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SECTION DU PUY DE DOME

NOUVELLE ORGANISATION

DES CENTRES INFORMATIQUES

(Département Informatique du Trésor

et Centre des Services Informatiques)

9 Directions des Systèmes d’Information (DISI) seront créées à compter du 1er septembre 2011. Elles regrouperont les CSI et les DIT de plusieurs départements qui constitueront autant d’Etablissements  des Systèmes d’Information (ESI) au sein de ces DISI.

Chacune de ces DISI sera dirigée par un AGEFIP et dotée d’instances de dialogue social :

· 1 Comité Technique

· 3 Commissions Administratives Paritaires Locales (Inspecteurs, Catégorie B et Catégorie C)

· 1 Comité d’Hygiène et de Sécurité Spécial (CHS-S).

Les élections du 20 octobre 2011 doivent amener le Syndicat à mettre en place une organisation propre  à assurer :

· sa représentativité dans les instances de dialogue social

· la défense des agents des DISI

· la syndicalisation des personnels concernés

· l’information vers les personnels concernés
DISI
Siège de la DISI
Sections concernées  
Effectifs votants (1)
Sièges au CT
Minimum de candidats

Sud Est 
Marseille
06 – 13 – 20A – 34 
336
6
8

Sud Ouest
Bordeaux
31 – 33 – 86
426
7
10

Ouest
Nantes
35 – 37 – 44 – 49
519
7
10

Paris Normandie
Versailles
14 – 45 –76 – 78 – 92
605
8
12

Centre  Auvergne
Clermont–Fd
58 –  63 – 87
367
6
8

Nord 
Lille
59 – 62
344
6
8

Est 
Strasbourg
25 – 57 – 67
311
6
8

Rhône-Alpes Bourgogne
Lyon
21 – 38 – 69
338
6
8

Paris Champagne
Noisiel
51 – 77 – 93
577
7
10

(1) nombre non stabilisé

NB : Les agents des ESI de Martinique et de La Réunion restent rattachés à la DRFIP.

La réflexion du Syndicat National a amené plusieurs constats :

1er constat :

La création d’une section syndicale propre à la DISI n’est pas nécessairement l’organisation la plus pertinente à retenir compte tenu de l’inter régionalité de la structure administrative et de l’éloignement géographique des sites entre eux. Il faut éviter de créer des coquilles vides (notion de masse critique).

2ème constat :

De nombreuses sections départementales risquent d’être déstabilisées, voire démembrées, par le transfert de militants et d’adhérents vers une section DISI. Par ailleurs, le risque est grand que ces militants se retrouvent isolés.

3ème constat :

La création d’une section DISI implique, outre la mise en place d’un Bureau, la gestion d’une trésorerie alors que cette opération est aujourd’hui correctement exercée dans les sections d’origine.

4ème constat :

Il existe aujourd’hui une seule section F.O.-DGFiP dans un CSI, la section CSI 33 à Bordeaux (une dizaine d’adhérents).

Au vu de ces constats, il convenait de privilégier la mise en place d’une structure syndicale souple permettant d’assurer les 4 préconisations reprises en préambule sans alourdir l’action des militants des DISI par des opérations de gestion.

Le Conseil Syndical a donc décidé la création d’un Groupement Syndical F.O.-DGFiP dans chaque DISI qui regrouperait les militants de chaque ESI de la DISI. Ceux-ci resteraient adhérents de leur section d’origine.

Ce groupement sera rattaché fonctionnellement auprès du Secrétaire Départemental F.O.-DGFiP du siège de la DISI sans charge financière supplémentaire pour la section.

La trésorerie du Syndicat National assurerait l’intégralité de la charge financière de ces groupements.

Les droits syndicaux seraient attribués directement au groupement, à charge pour le «Responsable du Groupement » d’en assurer la gestion auprès du Directeur de la DISI.

Il n’y aurait pas d’incompatibilité entre les mandats de SD et de responsable de groupement.

Les modalités de fonctionnement interne de chaque groupement feront l’objet d’une définition ultérieure.

La mise en place de ces groupements et le recensement des militants et des adhérents se fera à l’initiative du Syndicat National, dès lors où le CTPC du 29 mars sur la mise en place des DISI s’est tenu.

